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Évaluer les impacts à long terme du changement climatique, c’est-à-dire prévoir ce qui se passera dans un avenir éloigné jusqu’à
un siècle, est une nécessité si l’on veut y faire face. En présentant les difficultés et les incertitudes inhérentes aux exercices
d’évaluation intégrée, les auteurs reviennent sur le statut de l’expertise scientifique et ses liens avec la décision publique. On est
là au cœur des conditions de production des savoirs et de prise des décisions en contexte incertain. On ouvre aussi un débat sur
les opportunités de développement que l’adaptabilité au changement climatique peut générer. C’est une façon pour la revue de
rappeler que la nécessité de proposer des modèles de plus en plus intégrés ne saurait occulter l’insuffisance de nos connaissances
et la fragilité de nos projections.
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Résumé – Dans quelle mesure les États doivent-ils infléchir leurs émissions actuelles et futures de gaz
à effet de serre ? Les modèles d’évaluation intégrée, assemblages d’informations issues de différentes
disciplines scientifiques, sont communément devenus l’une des passerelles entre les sphères scientifique
et politique. Sans toujours constituer des boîtes noires, ces modèles sont particulièrement complexes et
reposent sur des hypothèses restrictives. Les résultats qui en sont tirés doivent donc être appréhendés en
connaissance de cause et, en aucun cas, ne constituent des « vérités scientifiques ». L’objet de cet article
est d’approfondir certaines de ces hypothèses. Plus précisément, l’analyse est consacrée à l’exposé des
incertitudes inhérentes aux méthodes de représentation formelle des impacts du changement climatique.
L’approche suivie en matière d’évaluation des impacts est en effet déterminante dans les résultats fournis
par les modèles intégrés fondés sur l’approche coût-avantage. Il convient d’en souligner les principales
caractéristiques et limites.
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Abstract – The impact of climate change and integrated modelling: the share of uncertainty. To
what extent should States curb current and future greenhouse gas emissions? Integrated assessment
models are commonly used to build or at least legitimize policy making. Although these models should
not be viewed automatically as black boxes, they are particularly complex and are built on restrictive
assumptions. Hence results derived from such models need to be taken with caution and on no account
as “scientific truth”. The aim of this paper is to provide a deeper insight into some of the key methods
and assumptions these models are based on. We focused our work on climate change response functions.
Assumptions and methods selected to evaluate the influence of climate change impacts will indeed
strongly orientate the results derived from integrated assessment models based on cost-benefit concepts.
It is therefore essential to point out their chief characteristics and limitations.
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De nombreuses définitions de l’évaluation intégrée
sont proposées dans la littérature. La plus communément
rencontrée est certainement celle du Groupe d’experts
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) :
« Assessment is integrated when it draws on a broader set of
knowledge domains that are represented in the research pro-
duct of a single discipline. Assessment is distinguished from
disciplinary research by its purpose: To inform policy and de-
cision making, rather than advance knowledge for its intrinsic
value » (Weyant et al., 1996). Le terme « intégré » fait donc
référence au caractère pluridisciplinaire de l’approche,
celui « d’évaluation » à son application en matière d’aide
à la décision. Si l’idée est séduisante au premier abord,
il faut toutefois rester prudent quant à l’applicabilité de
ces évaluations.

L’objectif de cet article1 est de mettre en évidence
les principales incertitudes et limites inhérentes à la
représentation des impacts du changement climatique
dans les modèles intégrés, et d’étudier leurs implica-
tions pour la prise de décision. Les hypothèses implicite-
ment posées afin de modéliser les fonctions de réponse
amènent en effet à s’interroger sur le rôle de main invi-
sible qu’elles exercent sur les recommandations, pour le
moins optimistes, de certains modélisateurs. Pratiquant
nous-mêmes la modélisation intégrée, notre propos n’est
évidemment pas de condamner en bloc cet instrument
au demeurant très instructif. Il est toutefois nécessaire de
définir clairement son statut vis-à-vis du décideur, qui en
aucun cas ne peut se prévaloir de disposer d’un outil de
décision prescriptif.

Dans une première section, nous présentons la modé-
lisation intégrée du changement climatique et mettons en
exergue l’importance que jouent les impacts du réchauf-
fement dans ce type d’approche. La section suivante est
consacrée à l’analyse des hypothèses et méthodes utili-
sées pour synthétiser ces impacts dans les modèles. Nous
expliquons ce que sont les fonctions de réponse et met-
tons en évidence les principales limites qui les caracté-
risent. Nous concluons l’article en discutant du statut de
la modélisation intégrée du changement climatique pour
la prise de décision.

Modélisation intégrée et changement
climatique

Les modèles intégrés du changement climatique
cherchent à capturer, dans une architecture cohérente, la
chaîne causale qui conduit des déterminants des émis-
sions de gaz à effet de serre (GES) aux impacts du

1 Cet article a été présenté lors de la 3e Journée d’études du
Pôle européen Jean Monnet, « Activités humaines, risques et
dommages écologiques », Université de Metz, 6 novembre 2002.
Nous remercions l’Union européenne pour son financement,
contrat HPMF-CT 2000-00855.

changement climatique et à leurs répercussions socio-
économiques. Il s’agit donc d’une approche interdiscipli-
naire, entre sciences de l’environnement (climatologie,
océanographie, écologie. . . ) et sciences sociales (écono-
mie, sciences et techniques de l’ingénieur. . . ). Ce principe
guide la typologie de Rotmans et Dowlatabadi (1998), se-
lon laquelle se distinguent :

(i) les modèles d’orientation macro-économique, qui re-
présentent sous forme de relations paramétriques re-
lativement simples les phénomènes naturels ;

(ii) les modèles d’orientation géophysique, qui repré-
sentent de manière exhaustive les processus phy-
siques étudiés.

Les premiers sont pour la plupart des modèles de
fondement néoclassique d’équilibre partiel ou général.
Ils reposent sur des concepts économiques traditionnels
en ce qui concerne l’optimisation et l’accumulation du
capital et portent assez peu d’attention aux dynamiques
environnementales. Leur principale difficulté, nous al-
lons le voir, provient de l’internalisation des processus
naturels dans le modèle économique (définition des fonc-
tions d’impact et des fonctions d’utilité à l’interface éco-
nomie/environnement). Les seconds sont axés sur des
descriptions exhaustives des processus géophysiques et
de leurs rétroactions, mais représentent de manière in-
adéquate le système socioéconomique.

Un outil d’évaluation destiné aux preneurs
de décision

La construction de tels édifices, qu’ils soient d’orienta-
tion économique ou géophysique, n’est pas sans soulever
un certain nombre de difficultés, compte tenu du carac-
tère interdisciplinaire de la démarche, de sa relative nou-
veauté et des complexités qui la caractérisent à multiples
niveaux. Ces différents obstacles ont conduit les modéli-
sateurs à formuler des hypothèses parfois arbitraires et
à introduire des approximations multiples pour pallier
les lacunes de nos connaissances, encadrer des incerti-
tudes que l’on peut qualifier de gigantesques et mainte-
nir ces modèles à un niveau de complexité numérique
raisonnable.

Dans ce contexte, il est naturel de s’interroger sur la
fiabilité de la représentation des risques induits par le
changement climatique et sur la validité des recomman-
dations pour l’action que produisent les modèles inté-
grés. Il est d’ailleurs intéressant d’observer l’évolution,
au cours des dix dernières années, du regard porté par
la communauté scientifique sur ces questions. En 1996,
le GIEC émet des mises en garde sur la nature de ces
approches, une partie du rapport est cependant consa-
crée à la comparaison des différents modèles existants.
La communauté scientifique y accorde donc un crédit
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certain et les recherches en ce domaine s’intensifient. Un
numéro spécial de l’Energy Journal (vol. 20, 1999 Special
Issue: The Costs of the Kyoto Protocol: a Multi-model Evalua-
tion) est d’ailleurs dédié, en 1999, à la comparaison des
résultats des modèles coût-avantage discutant timing et
efficacité économique de l’action. Une vingtaine de mo-
dèles intégrés sont recensés à cette période et, dans l’en-
semble, ceux-ci s’accordent à recommander un effort mo-
deste de réduction des émissions – modeste, c’est-à-dire
largement inférieur aux engagements contenus dans le
protocole de Kyoto. Parmi ces contributions, Nordhaus
et Boyer (1999), modèle RICE à l’appui, présentent, dans
un « requiem pour Kyoto », des évaluations qui mettent
en évidence l’inefficience du protocole. Une année plus
tard, un autre spécialiste renommé, Robert Mendelsohn,
présente au sénateur McCain une lettre dans laquelle
il lui communique des résultats particulièrement opti-
mistes sur les impacts positifs du changement climatique
à moyen terme (Mendelsohn, 2000). Pourtant, malgré les
importants progrès en matière de compréhension et de
modélisation des impacts du changement climatique, le
dernier rapport en date du GIEC (McCarthy et al., 2001)
ne consacre qu’une attention mineure à ces évaluations
monétaires, jugées trop incertaines. Dans ce prolonge-
ment, la littérature récente semble se garder de formu-
ler des recommandations pour les décideurs. Seuls trois
grands modèles intégrés coût-avantage, à savoir FUND,
MERGE et RICE, sont d’ailleurs aujourd’hui maintenus.
En revanche, les débats scientifiques se multiplient, en
particulier sur le statut d’utilisation des modèles inté-
grés, pour éclairer la décision, tant l’incertitude sur les
impacts est importante. Commençons d’en mesurer les
difficultés multiples pour les appréhender.

Le problème épineux des impacts
du changement climatique

Par définition, nous employons le terme impact afin
d’exprimer la variation de bien-être des populations pro-
voquée par les rétroactions du changement climatique
sur les systèmes naturels et l’activité humaine. Ces rétro-
actions sont nombreuses, d’autant qu’elles sont parfois
enchevêtrées. Afin de cerner les principaux impacts, nous
présentons (Tab. 1) une typologie selon les trois canaux
par lesquels ils s’exercent2.

Il y a loin, en fait, des altérations provoquées par le
changement climatique aux impacts. C’est leur répercus-
sion au travers des tissus économiques et sociaux qui

2 Pour des exemples spécifiques au cas français, le lecteur
peut se reporter à Deneux (2002), aux résultats du projet ACA-
CIA pour la situation à l’échelle européenne (Parry, 2000) et,
pour une revue globale, par région et par secteur, au GIEC
(McCarthy et al., 2001) et à Smith et Hitz (2002).

conduit, in fine, aux impacts. Citons par exemple les ef-
fets de synergie (diminution du rendement des cultures
et tensions sur les ressources en eau, avec des impacts non
négligeables pour des systèmes de production intensive
irriguée), les effets de propagation sectoriels et régionaux
(conséquences socioéconomiques d’un choc dramatique
sur une culture minière comme le café), l’inflexion des dy-
namiques économiques de long terme (baisse de produc-
tivité, accélération de l’obsolescence du capital installé,
perte de confiance des investisseurs devant des projets
devenus plus risqués) et les risques d’une maladaptation
en raison de l’incertitude sur les impacts futurs.

Cette distinction entre altération et impact n’est pas
fortuite, car autant notre connaissance des altérations in-
duites par le changement climatique sur l’environnement
et les sociétés croît sans cesse, autant notre connaissance
des chemins qui conduisent de ces altérations « directes »
aux impacts reste limitée. Nous nous en rendrons compte
de manière plus systématique dans la section suivante où
nous passons en revue les limites des évaluations moné-
taires des impacts qui nourrissent les modèles intégrés.

La construction des fonctions de réponse

Par définition, une fonction de réponse est une tra-
jectoire permettant d’exprimer, à l’instant t, les impacts
d’un changement du climat. La vocation de cette fonc-
tion est donc de synthétiser les différents impacts décrits
ci-avant selon l’intensité du changement climatique et la
période considérée. Cette synthèse nécessite un numé-
raire commun pour réduire la variété des impacts locaux
en un ensemble d’indicateurs intégrables dans une struc-
ture coût-avantage. Afin de comparer les impacts évités
aux coûts de réduction d’émission, la métrique naturel-
lement utilisée est l’unité monétaire. Cela ne va pas sans
poser de problèmes, puisque la plupart des impacts sont
difficiles à monétiser.

L’écriture de ces fonctions passe par trois étapes dont
chacune est caractérisée par l’introduction d’approxima-
tions plus ou moins arbitraires. La première étape est
l’évaluation de l’impact physique d’une variation dis-
crète de la température dans chacun des secteurs me-
nacés (i.e. les secteurs agricole et forestier, la santé, les
zones côtières, etc.) et ce, pour chaque région considérée.
Elles indiquent par exemple qu’en 2060, à une variation
de 2,5 ◦C de la température moyenne, le niveau de la
mer en Europe s’élève approximativement de 40 cm. Une
deuxième étape consiste à transcrire ces impacts phy-
siques en impacts monétaires. On estime, par exemple,
le coût des côtes inondées selon la valeur des activités
agricoles, productives (tourisme balnéaire, activités por-
tuaires) et des infrastructures vulnérables. Des règles de
valeurs sont assignées à des impacts qui affectent des
spectres aussi divers que la préservation des fonds ma-
rins, celle d’espèces tropicales, ou encore la recrudescence
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Tableau 1. Typologie des impacts.

Altérations Description

(1) Capital naturel L’activité économique dérivée du secteur primaire, les ressources en eau, le secteur
touristique et la santé humaine sont directement dépendants de la qualité de l’en-
vironnement, capital naturel que pourrait dégrader le changement climatique. Pour
l’agriculture, par exemple, si une grande majorité des études n’envisagent pas de rup-
ture à l’échelle globale de l’équilibre offre/demande de biens agricoles, elles s’accordent
sur une transformation importante de la géographie de la production, avec des risques
aggravés pour la sécurité alimentaire des zones vulnérables – notamment le conti-
nent africain où le changement climatique pourrait remettre en cause l’existence même
d’économies de subsistance.

(2) Capital productif Tempêtes, inondations, montée du niveau de la mer, glissements de terrain et autres
risques naturels renforcés par le changement climatique pourraient obliger soit à
construire des équipements plus robustes et donc plus coûteux, soit à les renouve-
ler plus fréquemment, soit enfin à les abandonner avant leur obsolescence normale.
Par exemple, le dégel permanent ou saisonnier du permafrost dans les zones monta-
gneuses et boréales aura des conséquences sur la stabilité des terrains. Selon Weller
et Lange (1999), en l’absence de mesures particulières, la plupart des constructions
actuelles des villes du bassin de la Léna seraient inutilisables vers 2030. L’instabilité
du sol dans ces régions aura des conséquences importantes pour les routes, les pistes
d’atterrissage, les pipelines et toute l’industrie minière.

(3) Aménités Enfin, l’évaluation des risques ne peut ignorer les satisfactions présentes et futures
retirées des services offerts par l’environnement. Ce sont, par exemple, la valeur que
l’on accorde à un régime climatique donné (et que reflètent les valeurs foncières, dans
une certaine mesure), les préoccupations qu’engendrent les risques pour la biodiversité
(les récifs coralliens) et les paysages (les glaciers de montagne) – et qui peuvent donner
lieu à des valeurs d’option, des valeurs de legs ou d’existence.

de maladies infectieuses dans certains pays d’Afrique.
Ces évaluations discrètes permettent dans une dernière
étape d’extrapoler des fonctions de réponse sectorielles
qui, une fois agrégées, fournissent une fonction de ré-
ponse globale pour chacune des régions étudiées.

Les deux premières étapes : l’évaluation
des impacts monétaires de variations
discrètes de la température

En dépit d’un grand nombre d’incertitudes et d’infor-
mations absentes, trois études ont pris le risque de mettre
en perspective une information très hétérogène sur les
impacts sectoriels et régionaux du changement clima-
tique (Tab. 2). Elles fournissent une quantification mo-
nétaire ponctuelle des impacts, c’est-à-dire l’évaluation
d’un triplet discret (∆température, date, impact moné-
taire). Selon les études, ce triplet correspond aux impacts
monétaires d’une augmentation de température globale,
variant de 1 à 2,5 ◦C, à l’horizon 2060. De telles éva-
luations ne donnent donc pas d’image des risques à long
terme ni des risques associés à un réchauffement plus im-
portant. En outre, elles suivent une approche statique et
ne prennent pas en compte le rythme auquel se poursuit
le changement climatique.

Malgré tout, ces travaux sont un jalon dans l’histoire
de la modélisation. Au-delà des modèles pour lesquels
ils ont été entrepris3, ils sont d’ailleurs très largement
repris dans la littérature pour donner des ordres de gran-
deur des vulnérabilités au changement climatique. Ce-
pendant, et leurs auteurs sont souvent les premiers à le
noter, ils restent entachés d’un certain nombre de limites.
Les résultats des trois études présentées au tableau 2 en
témoignent, avec des écarts très significatifs allant jus-
qu’à l’anticipation d’impacts de signe opposé. Ainsi, par
exemple, quand Nordhaus évalue des impacts négatifs
(donc des dommages) aux États-Unis pour une élévation
de la température de 2,5 ◦C, Tol et Mendelsohn, pour
des élévations de température de 1 et 2 ◦C, évaluent des
impacts positifs (donc des gains).

Si ces écarts sont partiellement imputables à des dif-
férences de nomenclature régionale et sectorielle, ils té-
moignent principalement des approximations multiples
qui accompagnent ce type d’évaluation. Les passer toutes
en revue serait aussi laborieux qu’inutile. Nous nous

3 Ainsi, les travaux de Nordhaus et Boyer (1999) pour le mo-
dèle RICE (Regional Integrated model of Climate changE), ceux de
Tol (1997) pour le modèle FUND (Climate Framework for Uncer-
tainty, Negotiation and Distribution) et ceux de Mendelsohn et al.
(1997) pour le modèle GIM (Global Impacts Model).
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Tableau 2. Estimations régionalisées des impacts du changement climatique.

% du PIB régional Nordhaus Mendelsohn et al. Tol

+2,5 ◦C +1,5 ◦C (a) +2 ◦C (b) +2,5 ◦C (a) +1 ◦C

Am. du Nord 0,3 3,4 (1,2)

USA –0,5 0,3

OCDE Europe 0,4 3,7 (2,2)

UE –2,8

OCDE Pacifique 1,0 (1,1)

Japon –0,5 –0,1

Europe de l’Est/CEI 1,1 2,0 (3,8)

Europe de l’Est –0,7 11,1

Russie 0,7

Moyen-Orient –2,0 1,1 (2,2)

Am. latine –1,3 –0,1 (0,6)

Asie du Sud et Sud-Est –0,8 –1,7 (1,1)

Inde –4,9 –2,0

Chine –0,2 0,4 1,8 2,1 (5,0)

Afrique –3,9 –4,7 –4,1 (2,2)

Total mondial –1,5 0,09 –0,3 0,1 2,3 (1,0)

Source : Nordhaus et Boyer (1999), Tol (1999a), Tol (1999b), Mendelsohn et Neumann (1999) et Mendelsohn et al. (2000). Les
nombres négatifs (resp. positifs) désignent des pertes (resp. gains) ; les chiffres entre parenthèses sont des écarts type (en fait, des
bornes inférieures de l’incertitude).

contentons donc de les illustrer à travers deux exemples
(Encadré 1).

Deux principales limites permettent de résumer les
approximations qui les entourent : ce sont des approches
lacunaires et extrêmement incertaines. Elles sont lacu-
naires tant dans leur couverture sectorielle que géogra-
phique. Ainsi, parmi les secteurs affectés non évalués,
nous recensons les ressources halieutiques, le secteur de
l’assurance, les transports, les infrastructures, le tourisme
et les aménités offertes par le climat et la nature. Par
ailleurs, peu d’informations sont disponibles pour les
pays en développement. Les évaluations reposent alors
bien souvent soit sur quelques estimations très localisées
étendues à l’ensemble de la région (qui a parfois la taille
d’un continent), soit sur des extrapolations à partir des
impacts évalués dans les pays développés. De plus, ni
les synergies entre catégories d’impact ni les probables
propagations sectorielle et régionale des impacts ne sont
considérées. Par exemple, les conflits, les migrations for-
cées ou les famines causées indirectement par le change-
ment climatique.

Elles pâtissent en outre de toutes les incertitudes à
l’œuvre qui s’amplifient au long de la chaîne causale
conduisant des émissions de GES aux impacts : incer-
titudes sur les projections socioéconomiques de très long

terme (notamment les scénarios d’émissions) ; sur l’évo-
lution des différents climats régionaux ; sur l’adaptabilité
de nos économies à ces changements ; sur la valorisation
économique des impacts.

Intéressons-nous plus particulièrement à ces deux
derniers points. Rappelons que les potentiels d’adapta-
tion sont l’ensemble des stratégies mises en œuvre pour
réduire notre vulnérabilité au changement climatique
ou tirer profit de nouvelles opportunités. Ils constituent
donc un élément-clé dans l’évaluation des impacts : des
hypothèses optimistes diminueront le montant des im-
pacts résiduels et vice-versa. Or, ces hypothèses sur les
stratégies d’adaptation restent très incertaines. En parti-
culier, nous connaissons mal leur disponibilité effective
(selon le scénario de développement), leur potentiel réel
à réduire la vulnérabilité et les déterminants de leur mise
en œuvre.

Les incertitudes liées à la valorisation monétaire des
impacts sont plus problématiques encore et soulèvent
deux grandes questions :

(i) La première concerne la valorisation de tous les im-
pacts qui ne sont pas directement en prise avec les
activités productives et pour lesquels il est donc dif-
ficile d’obtenir une première mesure exprimée en
termes monétaires. Ce sont, par exemple, les pertes
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Encadré 1. Méthodes d’évaluation : deux exemples

a. La montée des eaux

Tol l’évalue en comptabilisant les coûts de protection des côtes, les pertes de « terres humides » et les pertes de « terres sèches ».
Il ajoute à ces dernières le coût de la migration humaine. Ne connaissant pas les efforts de protection à venir – variable fortement
corrélée à la perte des « terres sèches » –, il considère une politique à moindre coût. Chacune de ces variables est évaluée pour
une montée de 1 mètre du niveau de la mer. En ce qui concerne « terres humides » et « terres sèches », les profits retirés sont
évalués en moyenne au mètre carré dans chaque région (prix du mètre carré à l’achat à la date t), puis sont multipliés par
l’étendue des côtes. Une évaluation moyenne est dérivée selon la même méthode en ce qui concerne les coûts de protection
des côtes. Nordhaus, pour sa part, s’appuyant sur les études présentées par le GIEC (Bruce et al., 1996) d’une évaluation de la
montée des eaux aux États-Unis, fixe arbitrairement à 0,1 % du revenu annuel la valeur permettant de prévenir les conséquences
d’un réchauffement de 2,5 ◦C. Les valeurs des impacts dans les autres régions sont extrapolées à partir de ce pourcentage. Un
indice de la vulnérabilité côtière par région est défini, en faisant l’hypothèse qu’elle est fonction de la racine carrée du ratio entre
étendues des zones côtières et des zones continentales. L’évaluation des impacts est alors obtenue en multipliant cet indice par
le PIB régional.

b. La dégradation des écosystèmes

Elle est évaluée sur les bases d’une loi de proportionnalité entre consentement à payer et PIB. S’il est intuitif de juger que plus un
individu est riche et plus la valeur qu’il accorde aux espèces en voie de disparition est importante, la loi déduite d’une évaluation
contingente reste arbitraire. Tol (1999a) l’évalue sur les bases des évaluations contingentes de Pearce (1993), Fankhauser (1995) et
Manne et Richels (1995). Il considère que quels que soient les impacts subis, un individu dont le revenu est équivalent au revenu
moyen par habitant de l’OCDE en 1990 est prêt à donner 50 $ pour préserver les écosystèmes. Selon que cet individu sera plus
ou moins riche, Tol considère qu’il sera proportionnellement plus ou moins enclin à préserver l’environnement. Il s’ensuit que
la valeur des écosystèmes est uniquement corrélée aux estimations de croissance des PIB et des populations. Nordhaus et Boyer
(1999), pour leur part, présentent leur propre évaluation contingente. Elle se résume à considérer que chaque région est prête à
payer 1 % de la valeur du système vulnérable chaque année afin d’assurer sa préservation.

d’aménités et le degré de confort, les risques sani-
taires ou encore les pertes écologiques. En principe,
la valorisation de ces dernières ne devrait pas poser
problème. Un vaste champ de l’économie de l’en-
vironnement est en effet consacré à des méthodes
d’évaluation des actifs environnementaux. Nous dis-
posons de l’évaluation directe à partir des prix du
marché, et de l’évaluation indirecte à partir de l’appel
aux marchés de substitution (coûts de remplacement,
dépenses de protection, coûts de transport, prix hé-
donistes) ou aux marchés hypothétiques (évaluation
contingente). Dans la pratique, cependant, leur appli-
cation au cas du changement climatique ne laisse pas
de soulever un certain nombre de difficultés. Dans
beaucoup de régions, d’abord, les données manquent
pour appliquer l’une ou l’autre de ces méthodes4. De
plus, quand des travaux sont disponibles, ils corres-
pondent bien souvent à des évaluations pour un éco-
système et à un emplacement donné. Les risques que
fait peser le changement climatique – par exemple
les migrations d’écosystèmes, voire leur disparition
irréversible – sont pourtant faiblement comparables.

(ii) La seconde question a trait aux difficultés de la valo-
risation des impacts dans un monde où ils sont très
inégalement répartis. Comment comparer et agré-
ger les évaluations monétaires des impacts quand ils
portent d’un côté sur la situation de sociétés riches

4 Sans parler du fait que nous ne savons pas comment évo-
lueront les préférences de nos descendants vis-à-vis de l’envi-
ronnement.

et industrialisées et, de l’autre, sur la situation de na-
tions dont la plupart des individus s’efforcent sim-
plement de survivre au quotidien ? Ces difficultés
se doublent souvent de controverses liées aux prin-
cipes mêmes de la valorisation, soit qu’on la refuse
pour des impératifs moraux ou, dans une perspec-
tive moins catégorique, en raison d’une suspicion
soutenue à l’égard des méthodes employées (com-
ment l’analyse coût-avantage traite des impacts irré-
versibles et des compensations entre groupes), soit
qu’on l’accepte avec les questions que soulèvent les
considérations d’équité (de quel point de vue on pra-
tique l’évaluation : émetteur d’un pays développé ou
victime d’une région vulnérable). Ainsi les vifs dé-
bats qui ont suivi la publication du second rapport
du GIEC (Watson et al., 1996), débats qui ont cristal-
lisé autour des questions de valorisation des risques
pour la santé humaine (où une vie perdue/sauvée au
Bangladesh vaut moins qu’une vie perdue/sauvée en
Europe). Plus d’un en aura été choqué, soit à l’idée
même d’attribuer une valeur à la vie humaine, soit à
l’idée qu’un même impact n’ait pas la même valeur
selon l’endroit où il se produit. Toute la difficulté,
pour l’économiste, est donc d’assurer la cohérence
entre positions éthiques (dont les visions de l’équité)
et évaluation des impacts.

En définitive, notre connaissance des impacts du
changement climatique reste à ce jour parcellaire et en-
core très incertaine. Nous disposons en fait d’un chif-
frage approximatif des impacts supportés dans quelques
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décennies par les activités économiques, dans les régions
développées pour un climat déplacé vers un nouvel équi-
libre. C’est avec prudence qu’il faut accueillir les résul-
tats de ces travaux. Ils donnent, en effet, l’idée d’un
changement climatique relativement maîtrisable, mais
occultent, entre autres, la question des risques de long
terme ou du déclenchement de crises graves dans les
régions en développement. Ces différents problèmes se
répercutent dans l’écriture des fonctions de réponse utili-
sées dans les modèles intégrés, car elles sont extrapolées
à partir de ces évaluations discrètes.

L’extrapolation d’une fonction

La troisième étape consiste à écrire une fonction de
réponse pour décrire les impacts monétaires associés à
n’importe quelle variation de la température au cours des
cent prochaines années. On comprendra que l’estimation
d’une telle fonction est plus problématique encore que
l’estimation des impacts monétaires d’une augmentation
discrète de la température à un instant donné. En effet,
cette estimation correspond à un point unique parmi l’in-
finité de points constituant la fonction de réponse. Dispo-
ser de multiples évaluations permettrait d’extrapoler une
fonction de réponse sans perte de généralité. Malheureu-
sement, nous l’avons vu, les rares estimations discrètes
actuelles se concentrent sur un réchauffement modéré à
court terme et, surtout, elles ne sont pas comparables
entre elles. L’extrapolation de la fonction doit, par consé-
quent, être effectuée sur cet unique point d’étalonnage et
ce, en stipulant de nouvelles hypothèses cette fois sur les
variables et les tendances qui caractérisent les trajectoires
d’impacts. Pour comprendre les incertitudes liées à l’ex-
trapolation des fonctions de réponse, nous présentons
les principaux facteurs qui caractérisent la relation entre
impacts, température et temps. Nous relevons ensuite les
caractéristiques des impacts qui sont retenues par la litté-
rature, pour choisir la forme fonctionnelle qui semble la
plus appropriée. La signification des différentes formes
fonctionnelles et les méthodes de calibration sont alors
présentées au regard des facteurs mis en évidence.

Les facteurs liant impacts, température et temps

Les études d’impact font toutes référence à l’ampli-
tude du réchauffement, aux impacts physiques qui lui
correspondent et aux impacts monétaires associés. Par
définition, les modèles intégrés sont intergénérationnels
et, pour être opérationnelle, la fonction de réponse doit
représenter l’impact monétaire du réchauffement quel
que soit le moment auquel il a lieu. Or, une augmenta-
tion moyenne de la température n’a pas les mêmes consé-
quences selon qu’on se situe en 2030 ou en 2070. En effet,
l’activité économique en 2070 ne sera pas la même qu’en

2030. Les régions du monde seront plus riches, tech-
nologiquement plus développées, avec des champs de
spécialisation différents, des populations plus ou moins
importantes, des caractéristiques sociopolitiques et so-
cioculturelles qui auront évolué. Par exemple, l’évolu-
tion technologique et le développement économique se
faisant, une économie principalement agricole pourra
être très vulnérable au changement climatique en 2030
et l’être beaucoup moins en 2070. De plus, le rythme
auquel ce réchauffement a lieu est important : si une aug-
mentation de la température advient très rapidement, les
économies y seront d’autant plus sensibles puisque fai-
blement adaptables. Le principal problème qui se pose est
que le succès des stratégies d’adaptation dépend, d’une
part, de la capacité à détecter ou prévoir une modification
du climat et à planifier des mesures, et, d’autre part, de la
rapidité de la mise en œuvre de telles mesures, d’autant
plus ralentie que l’inertie socioéconomique est élevée.
L’incertitude sur le rythme du réchauffement autant que
sur l’inertie de la réaction rend par conséquent difficile
la prise en compte de l’interconnexion du temps sur les
niveaux d’impacts monétaires.

Sept principaux facteurs, souvent autocorrélés, per-
mettent d’expliquer la valeur à un instant t de la réponse
d’une économie à une variation de la température :

(i) la sensibilité régionale au changement climatique ;
(ii) la variation de la température ;
(iii) le rythme auquel cette variation a lieu ;
(iv) le niveau de développement socioéconomique des

régions ;
(v) le niveau de développement technologique ;
(vi) l’anticipation du niveau et du rythme de variation ;
(vii) l’inertie autour des facteurs d’adaptation (réactivité

politique et technologique).

Évaluer le poids de chacun de ces facteurs permettrait
de mesurer la vulnérabilité d’une économie à un change-
ment climatique donné, quel que soit le moment où il a
lieu. Le problème est que nos connaissances sur le rôle de
ces facteurs et leur autocorrélation restent marginales. Il
est donc nécessaire de spéculer une forme fonctionnelle
qui, d’une part, puisse être étalonnée et, d’autre part,
corresponde aux principales caractéristiques des impacts
mises en évidence dans la littérature.

Étant donné qu’un unique triplet discret
(∆température, date, impact monétaire) est connu,
une infinité de formes fonctionnelles peuvent être
proposées. En amont du choix de la forme fonctionnelle,
on doit par conséquent formuler des hypothèses sur
les caractéristiques des trajectoires d’impacts. Ces
hypothèses concernent, par exemple, l’amplitude des
impacts, leur signe, la représentation de catastrophes
économiques, etc.
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Fig. 1. Formes fonctionnelles spéculées.

Hypothèses et caractéristiques retenues

Nordhaus (1994a) présente une étude sur les opinions
d’environnementalistes et d’experts en sciences sociales
et en sciences naturelles. Il constate une forte diversité
de points de vue, notamment entre sciences naturelles et
sociales (Fig. 1).

Si chacun des groupes s’accorde sur la forme glo-
bale de la fonction (i.e. convexe : une variation de la
température implique des dommages plus que propor-
tionnels), l’amplitude monétaire qu’engendreraient des
événements catastrophiques (e.g. ∆T = 6 ◦C en 2090) est
anticipée en moyenne du simple au sextuple. Ceci met
en évidence l’importance de la formation, des traditions
et de la vision du monde du scientifique qui opère l’ana-
lyse : selon les cas, il proposera des hypothèses plus ou
moins optimistes en matière de valorisation. Seuls des
économistes se sont risqués à construire ces fonctions.
Nous constatons d’ailleurs, dans la figure 1, que la forme
fonctionnelle présentée par Nordhaus et Boyer (1999) est
proche de celle postulée par les experts en sciences so-
ciales. En d’autres termes, c’est le scénario d’impact le
plus optimiste qui est retenu5.

Sept caractéristiques des trajectoires d’impacts sont
mises en évidence dans la littérature. Elles permettent de
discuter du choix des variables et des formes fonction-
nelles qui sont retenues :

(i) sensibilité : les régions les plus pauvres sont les plus
sensibles au changement climatique ;

(ii) impacts négatifs : les impacts du changement cli-
matique sont plutôt des dommages que des gains ;

(iii) impacts positifs : pour des augmentations relative-
ment faibles de la température, certaines régions
peuvent être bénéficiaires ;

(iv) non-linéarité : les impacts sont plus que proportion-
nels à la variation de la température ;

5 Notons que cette tendance se confirme dans les formes fonc-
tionnelles proposées par Tol (1999a et b), qui adopte des hypo-
thèses plus optimistes encore et présente, en conséquence, des
dommages d’autant plus faibles.

Fig. 2. Formes fonctionnelles rencontrées.

(v) catastrophe : des événements extrêmes à partir de
certains seuils de température peuvent être très
dommageables ;

(vi) rythme : plus le changement climatique est rapide,
plus les dommages sont potentiellement importants
(adaptation) ;

(vii) timing : un même impact n’a pas le même coût en
2000 et en 2100.

Cinq formes fonctionnelles sont rencontrées (Fig. 2
et Tab. 3). Alors que les approches dites de première
génération se sont plutôt tournées vers des trajectoires
puissance, voire linéaire (Hope et al., 1993 ; Nordhaus,
1994b ; Peck et Teisberg, 1992 ; Plambeck et al., 1997 ;
etc.), celles dites de seconde génération leur préfèrent
des formes polynomiales d’ordre 2 (Mendelsohn et al.,
1997 ; Mendelsohn et al., 2000 ; Nordhaus et Boyer, 1999 ;
Tol, 1999a et b).

Cette évolution du choix de la forme fonctionnelle
retenue est liée à la mise en évidence progressive des ca-
ractéristiques des trajectoires du changement climatique.
En premier lieu, la littérature s’est concentrée sur l’oc-
currence des non-linéarités (Nordhaus, 1994b ; Peck et
Teisberg, 1993 ; Yohe et Garvey, 1995, etc.). Ne disposant
que d’un unique point d’étalonnage, les fonctions puis-
sance sont des candidates idéales pour représenter des
impacts croissant rapidement. Le débat s’articule initia-
lement sur le paramétrage de ces formes spécifiques. En
particulier, Peck et Teisberg (1993) montrent que les poli-
tiques climatiques sont beaucoup plus sensibles à l’incer-
titude sur le paramétrage de la forme de la fonction de
réponse qu’à l’incertitude relative au niveau d’impacts
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Tableau 3. Formes fonctionnelles et caractéristiques.

Impacts Non- Impacts
Formes simplifiées Sensibilité Catastrophe Modèles

négatifs linéarité positifs

Linéaire Ir,t = αrTt
√ √

- - - PAGE

Puissance 2 Ir,t = αrT2
t

√ √ √
- - DICE-95

Puissance 3 Ir,t = αrT3
t

√ √ √
- - CETA

Polynôme 2 Ir,t = αrTt + βrT2
t

√ √ √ √
- RICE-99,

FUND

Hockey stick Ir,t = Yr,t

[(
1 − αr

(
Tt

Tcat
r

)2)n
− 1
] √ √ √

-
√

MERGE

avec I,Y,T, Tcat qui dénotent respectivement le niveau d’impact, le PIB, la variation de température, le seuil de catastrophe ; r, t, la
région et la période de temps ; α, β, n, des paramètres.

pour une élévation donnée de la température. Les re-
commandations des modèles intégrés sont donc étroite-
ment dépendantes des hypothèses sur l’exposant de la
fonction (fonction quadratique, cubique, jusqu’à l’expo-
sant 12 exploré par Nordhaus), qui va déterminer com-
ment évoluent les impacts dès lors qu’on s’écarte du point
d’étalonnage : augmenter l’exposant de la fonction – ce
qui revient à accroître partout sa courbure – conduit à
des impacts de plus en plus importants au-delà du point
d’étalonnage et très faibles en deçà.

La littérature récente étant riche d’exemples faisant
état d’impacts négligeables, voire bénéfiques pour un
changement climatique de faible ampleur (Mendelsohn
et al., 2000 ; Smith et Hitz, 2002), les approches de seconde
génération retiennent des formes polynomiales, qui per-
mettent de représenter des impacts positifs pour de
faibles variations de la température, puis négatifs à partir
d’un certain seuil. Cependant, même si ces formes fonc-
tionnelles permettent de considérer des impacts d’autant
plus significatifs que la température croît, les trajectoires
qu’elles supposent restent graduelles, ce qui exclut par
nature toute catastrophe. Manne et Richels (1995) pro-
posent à cet égard une forme fonctionnelle intéressante :
la forme « hockey stick », qui permet de considérer un seuil
de température à partir duquel les impacts deviennent
exponentiels. Le principal problème est que ce seuil est
fixé arbitrairement. Il est toutefois surprenant que si
peu d’attention soit portée à cette forme fonctionnelle,
dont l’avantage est de représenter l’occurrence d’un évé-
nement catastrophique, une caractéristique des risques
climatiques qui fait l’objet d’une attention croissante
(Howarth, 2003 ; Tol, 2003).

Parmi les sept facteurs répertoriés pour expliquer
les trajectoires d’impacts, seuls les deux premiers sont
retenus dans les fonctions d’impacts couramment em-
ployées : la sensibilité régionale (par le biais des para-
mètres d’échelle α, β) et le niveau de changement clima-
tique (par le biais de la variable T). En d’autres termes,
ces fonctions représentent des trajectoires de sensibilité

plutôt que de vulnérabilité au changement climatique.
Rappelons que la sensibilité est le degré auquel les sys-
tèmes socioéconomiques sont affectés par les stimuli
climatiques (nature, variabilité, fréquence et intensité
d’événements extrêmes). La vulnérabilité, au contraire,
est le degré auquel ces systèmes sont en mesure de
faire face à ces effets adverses, compte tenu de leur rési-
lience naturelle, renforcée par leurs capacités d’adapta-
tion. Cette vulnérabilité est donc fonction de la sensibilité
des régions et de leur degré d’adaptabilité, qui peut jus-
qu’à transformer une perte potentielle en un gain avéré.
La question est de savoir dans quelle mesure et à quelle
vitesse les économies s’adapteront, ce que les cinq der-
niers facteurs permettent globalement de décrire.

Le problème est que nous connaissons mal les rela-
tions entre ces facteurs et l’amplitude des impacts. En
effet, s’il semble évident qu’une économie agricole sera
plus vulnérable au changement climatique qu’une éco-
nomie industrialisée, ou encore que l’adaptation à la
variabilité du climat sera d’autant plus importante que
l’économie en question sera développée, peu de choses
peuvent être dites sur le rapport qui existe entre niveaux
de développement et impacts, niveaux technologiques et
impacts, anticipation du changement et impacts, etc. Cela
est d’autant plus prononcé que ces rapports doivent être
connus dans le présent mais aussi dans le futur. Il existe
cependant des tentatives de traitement de l’adaptation,
notamment via la prise en compte des deux dernières
caractéristiques, le rythme et le timing du changement
climatique. Tol (1999b) considère le rythme du change-
ment climatique dans le secteur agricole (i.e. ce secteur
est le plus vulnérable au rythme de changement). Pour ce
faire, il ajoute, à la fonction de réponse agricole du niveau
de changement climatique, une fonction représentant les
impacts du rythme de ce changement. Cette fonction de
rythme est de la forme :

ary
r,t = α

[
∆Tt

0,04

]β
+ ρary

r,t−1
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avec ary, la variation de la production agricole due au
rythme du changement, ∆T, la variation de la tempéra-
ture, ρ, la vitesse d’adaptation, r, la région, t, la période, α
et β, des paramètres. Tol considère, par conséquent, que
si la variation annuelle de température est supérieure
à 0,04 ◦C, soit une variation de 1 ◦C tous les 25 ans,
cela est d’autant plus dommageable pour l’agriculture
(il considère 1,5 ≤ β ≤ 2,5). Cette tendance est cependant
limitée par une vitesse d’adaptation fixée arbitrairement
(5 ≤ ρ ≤ 15).

La prise en compte du timing du changement per-
met aussi de tenir compte d’un certain niveau d’adap-
tation. Nordhaus et Boyer (1999), comme Tol (1999b),
considèrent que plus le PIB régional de la période est
important par rapport au PIB régional de l’année de ré-
férence du modèle, plus la vulnérabilité de la région est
faible. Cela permet de considérer que plus une économie
est développée, plus elle est adaptable. Mathématique-
ment, cela revient à multiplier la fonction de réponse par
[Yr,t/Yr,ref]ε, où Y est le PIB, r, la région, t, la période et ε,
une élasticité 0 ≤ ε ≤ 1. Cette élasticité est malheureuse-
ment fixée de manière ad hoc.

Que ce soit à travers la représentation du rythme ou
du timing de changement climatique, l’adaptabilité est en
définitive considérée de manière arbitraire. Pour estimer
les paramètres ρ et ε, on est renvoyé à des dires d’experts
difficilement contrôlables, s’appuyant sur des tendances
passées et des hypothèses concernant les relations entre
PIB, répartition des richesses, progrès technique et adap-
tabilité. En outre, la représentation qui en est donnée est
très simplifiée par rapport aux phénomènes à l’œuvre.
En particulier, les anticipations des agents face au risque
ne sont pas abordées : compte tenu de la variabilité du
climat, peut-on détecter le signal du changement clima-
tique ? Compte tenu des incertitudes sur son évolution à
long terme, peut-on l’interpréter pour décider des stra-
tégies d’adaptation appropriées ? Comment les inerties
sociales et techniques retardent-elles la décision ?

Pour clore cette section consacrée aux incertitudes
liées à la formulation de fonctions de réponse, une der-
nière série de limites concerne leur étalonnage. En effet,
si les approches de première génération (fonctions puis-
sance et hockey stick) sont facilement étalonnées sur la base
d’un unique point discret (étant donné que la variable
temps est ignorée), le choix d’une forme polynomiale
d’ordre 2 nécessite deux points (toujours en ignorant la
variable temps). Or on l’a vu dans la section précédente,
nous ne disposons que d’un unique triplet discret (∆T,
temps, impact). Pour résoudre ce problème, Nordhaus
et Tol apportent deux solutions distinctes. L’approche
de Nordhaus est la plus contestable des deux. Il évalue
les paramètres des fonctions polynomiales sectorielles
en deux étapes. Dans une première étape, il estime sur la
base de données actuelles les impacts sectoriels des dif-
férentes régions considérées (e.g. les dépenses de santé

actuelles aux États-Unis, en Europe, en Europe de l’Est,
etc.). À chacune de ces régions correspond une tempé-
rature moyenne actuelle souvent distincte. En effectuant
une pondération par les populations, il déduit une rela-
tion liant température et impact sectoriel. Dans une se-
conde étape, cette relation est ajustée sur le point discret
évalué, ce qui lui permet d’étalonner chacune des fonc-
tions polynomiales sectorielles. Tol, pour sa part, résout
ce problème en postulant que seul le secteur agricole
peut bénéficier du réchauffement. Il considère de fait que
la fonction de réponse agricole est une fonction poly-
nomiale d’ordre 2, alors que toutes les autres fonctions
de réponse sectorielles sont considérées polynomiales
d’ordre 1. Le problème se pose donc uniquement pour le
secteur agricole. Il est facilement résolu puisque ce sec-
teur est aussi le seul pour lequel on connaît les tempéra-
tures permettant une productivité optimale. Par exemple,
les études de Darwin et al. (1995), Reilly et al. (1994) ou
Rosenzweig et Parry (1994) fournissent cette température
optimale. Elle correspond au sommet de la parabole et
fournit par conséquent le second point d’étalonnage.

Conclusion

Les connaissances actuelles sur l’évaluation et la re-
présentation formelle des impacts du changement clima-
tique restent extrêmement modestes. Il s’ensuit de fortes
incertitudes sur les résultats des approches modélisées
reposant sur l’évaluation de ces coûts économiques et
sociaux.

Il ressort de notre contribution quatre sources d’in-
certitudes liées à la représentation des impacts : la ra-
reté des évaluations (aucune information n’est dispo-
nible pour des réchauffements importants et à long
terme, avec la question des catastrophes climatiques ou
du déclenchement de crises graves dans les régions en
développement) ; leur incomplétude (avec de très im-
portantes inconnues concernant la situation des pays
en développement) ; leur niveau d’agrégation géogra-
phique (avec un effet de masque dissimulant de grandes
hétérogénéités, dont de potentielles ruptures très loca-
lisées aux conséquences socioéconomiques lourdes) ; et
les difficultés de la valorisation monétaire. L’extrapola-
tion des fonctions de réponse repose dès lors sur des
hypothèses générales concernant leur forme et ampli-
tude. De manière récurrente, la littérature postule des
formes fonctionnelles simples, du type puissance ou po-
lynomiale d’ordre 2, qui écartent l’éventualité de non-
linéarités. Pourtant, hormis les questions de faisabilité
technique, rien ne semble justifier leur utilisation.

Nous sommes donc amenés à nous demander
dans quelle mesure nous représentons correctement les
risques climatiques dans les modèles intégrés au moyen
des fonctions de réponse. Nos connaissances sur les
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impacts potentiels du changement climatique sont, en
effet, encore trop parcellaires et très fragiles pour obte-
nir une représentation dynamique des risques, sous la
forme d’une trajectoire liant température, impact moné-
taire et temps. Ces limites se répercutent sur les choix des
modélisateurs et la qualité des fonctions de réponse que
nous sommes en mesure d’écrire en pâtit bien évidem-
ment. Sur ce point, le troisième rapport du GIEC conclut
d’ailleurs : « Aggregate damage functions used in integrated
assessments are mostly illustrative. They should be regarded
as “placeholders” that will be replaced by more accurate func-
tional forms as our knowledge of impacts dynamics improves »
(McCarthy et al., 2001, Chap. XIX, § 19.5.4.1).

Faute de mieux, donc, en attendant ces inaccessibles
fonctions, nous bâtirons les modèles intégrés au moyen
de fonctions relativement simples, ayant le mérite de sa-
tisfaire des exigences analytiques et numériques et de ne
pas trahir le peu que nous sachions sur les impacts. Ces
simplifications ne sont pas critiquables en soi, mais il est
important de les avoir à l’esprit quand la majorité des
modèles intégrés concluent à un effort modeste de ré-
duction des émissions, au moins pendant les premières
décennies, ou, comme le modèle RICE, que le coût glo-
bal du protocole de Kyoto serait de 716 milliards US$,
que les États-Unis à eux seuls en supporteraient les deux
tiers, et que ces coûts seraient 8 fois moins importants
en reportant l’action et en effectuant une majorité des
réductions dans les pays en développement (Nordhaus
et Boyer, 1999). Avant de tirer des conclusions défini-
tives pour la décision publique, il est important de com-
prendre, d’une part, que certaines caractéristiques des
risques climatiques ne sont pas convenablement repré-
sentées dans ces modèles et, d’autre part, que les spécifi-
cations retenues par les modélisateurs peuvent dans une
large mesure en orienter les résultats.

Rappelons pour finir qu’il ne s’agit pas de condamner
l’utilité de l’évaluation intégrée en matière de gestion
des problèmes globaux. Ces modèles présentent, en effet,
une forte valeur informative sur un terrain heuristique
(mise en cohérence de visions du futur, hiérarchisation
des incertitudes, etc.). Il convient cependant de les utiliser
en ayant conscience des incertitudes qui les caractérisent
et de formuler des recommandations d’ordre analytique
plutôt que prescriptif.
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